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*** 
* 

 

Rappel des textes applicables : 

 
Code de commerce 
 
Article L123-21 : 
 
« Seuls les bénéfices réalisés à la date de clôture d'un exercice peuvent être inscrits dans les comptes 
annuels. […] ». 
 
 
Règlement n° 2014-03 de l’Autorité des normes comptables relatif au Plan comptable général 
 
Art. 512-3 : 
 
« Les transactions assorties d'une clause de réserve de propriété sont comptabilisées à la date de la 
livraison du bien et non à celle du transfert de propriété. » 
 
 

 

 

 

 

 

 

  

COMPTES ANNUELS 
 
 

Ventes à l'export - Incoterm Cost and Freight (CFR) - Incoterm Cost, 
Insurance and Freight (CIF) - Réserve de propriété - Fait générateur de 
comptabilisation du chiffre d’affaires 
 
(EC 2026-01) 
 

 

Une société est spécialisée dans la vente à l’international.  

 

Pour l’expédition de ses marchandises à l’exportation, la société recourt principalement aux Incoterms 

maritimes 2020, en particulier aux règles CFR (Cost and Freight) et CIF (Cost, Insurance and Freight). 

 

Par ailleurs, les conditions générales de vente de la société stipulent : 

 

• qu’en vertu d’une clause de réserve de propriété, le transfert de propriété est différé jusqu'au 
complet paiement du prix par le client, quelle que soit la date de livraison ; 

• que le transfert des risques intervient, quant à lui, dès la remise des marchandises au 
transporteur, le client supportant dès lors les risques de perte et de détérioration. 

 

À la date de clôture de l'exercice N, plusieurs ventes à l'exportation sont encore en cours 

d'acheminement. 

 

Question : 

 

Dans les comptes annuels de la société, quel est le fait générateur de comptabilisation du chiffre 

d'affaires relatif aux ventes à l'exportation réalisées selon les Incoterms CFR et CIF, compte tenu de la 

clause de réserve de propriété prévue dans les conditions générales de vente ? 
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Art. 512-4 : 
 
« Pour calculer le résultat par différence entre les produits et les charges de l'exercice, sont rattachés à 
l'exercice, les produits acquis à cet exercice, auxquels s'ajoutent éventuellement les produits acquis à 
des exercices précédents mais qui, par erreur ou omission, n'ont pas alors fait l'objet d'un 
enregistrement comptable. » 
 
Art. 513-3 : 
 
« Seuls les bénéfices réalisés à la date de clôture d'un exercice peuvent être inscrits dans le résultat de 
cet exercice. » 
 
Art. 832-18 : 
 
« Le chiffre d’affaires est ventilé :  

- par catégorie d’activités ;  
- par marchés géographiques ;  

dans la mesure où les catégories d’activités ou marchés géographiques diffèrent entre eux de façon 
très importante.  
Si certaines de ces indications sont omises en raison du préjudice grave qui pourrait résulter de leur 
divulgation, il est fait mention du caractère incomplet de cette information.  
 
IR3 – Modèle de tableau pour la présentation des informations dans l’annexe 
 
Pour renseigner les informations exigées au présent article, l’entité peut utiliser le tableau suivant en 
l’adaptant et l’accompagnant de toute information nécessaire à une bonne compréhension. 
[…] 
 

 » 
 
 
Incoterms 20201 

 
« Les Incoterms, contraction des termes anglais « International Commercial Terms », traduit en français 
par CIV, « conditions internationales de vente », constituent un ensemble codifié des dispositions 
contractuelles standards relatives au transport des marchandises. 
 

 
1 https://www.douane.gouv.fr/les-nouvelles-regles-incotermsr-2020-et-la-valeur-en-douane 
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Définis par la Chambre de Commerce Internationale (ICC), les Incoterms sont révisés tous les 10 ans 
afin de refléter l'évolution des pratiques du commerce international. 
 
Ces règles d'usage définissent de manière codifiée les conditions de livraison des marchandises dans 
le cadre d'un contrat de vente. 
 
Plus précisément, les Incoterms permettent de déterminer les obligations réciproques du vendeur et de 
l'acheteur, la répartition des coûts de transport, ainsi que le lieu de livraison qui représente le point de 
transfert des risques du vendeur à l'acheteur. 
 
[…] 
 
Entrée en vigueur le 1er janvier 2020, la nouvelle version, comme la précédente, est composée de 11 
Incoterms, toujours classés en deux groupes en fonction du mode d'acheminement des marchandises. 
 
[…] 
 
Les Incoterms maritimes 
 
Les 4 Incoterms dits « maritimes » sont destinés à être utilisés lorsque le vendeur place les 
marchandises à bord (ou dans le cas du FAS, à proximité) d’un navire, dans un port maritime ou fluvial. 
C’est à cet endroit que le vendeur est réputé avoir livré les marchandises à l’acheteur. 
 
En pratique, les Incoterms maritimes sont réservés au transport de marchandises en vrac et au transport 
maritime conventionnel, l’acheminement en conteneurs étant spécifiquement régi par les Incoterms 
multimodaux. 
 
[…] 
 
Les Incoterms CFR et CIF 
 

• CFR – Cost and Freight (coût et fret) 
 
Tout comme les règles C multimodales, le transfert de risques et de frais est dissocié. Les risques sont 
transférés à l’acheteur au port de départ lorsque les marchandises sont livrées à bord du navire, alors 
que les coûts sont supportés par le vendeur, en vertu du contrat de transport, jusqu’à l’arrivée des 
marchandises au port de destination convenu, déchargement non compris. 
 
Ainsi, par principe, les coûts de déchargement du navire incombent à l’acheteur, de même que les frais 
de manutention qui en découlent, excepté lorsque le contrat de transport en dispose autrement. 
 

• CIF – Cost Insurance and Freight (coût, assurance et fret) 
 
Équivalent du CIP multimodal2, le CIF maritime s’en distingue par le niveau de couverture d’assurance 
exigée, plus limitée que la couverture tous risques du CIP. 
 
Néanmoins, l’assurance doit couvrir au minimum le prix de la marchandise majoré de 10 %. […] » 

 
2 CIP – Carriage and Insurance Paid to (port payé assurance comprise jusqu’à) 

Le vendeur supporte les coûts de transport jusqu’au lieu de destination indiqué par l’Incoterm. 
Règle fréquemment utilisée, notamment pour le transport conteneurisé, le CIP permet de maîtriser l’acheminement 
des marchandises jusqu’à un point donné. 
De même que pour le CPT, les frais de déchargement au lieu de destination convenu ne sont à la charge du 
vendeur que si le contrat de transport le prévoit. 
En revanche, à la différence du CPT, le vendeur a l’obligation de souscrire une assurance couvrant les risques liés 
au transport des marchandises jusqu’au lieu de destination. 
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Réponse de la Commission des études comptables EC 2018-13 publiée dans le bulletin CNCC 
n°190 de juin 2018 (p.292 et s.) 

 
«[…] 
 
Réponse de la Commission des études comptables  
 
Dans la situation décrite, la société achète des marchandises auprès d’un fournisseur dont les 
conditions générales de vente retiennent l’incoterm CIP et prévoient une clause de réserve de propriété.  
 
Lors de cette transaction commerciale, en application de l’incoterm CIP, le fournisseur transfère les 
risques à la société acheteuse au moment où les marchandises sont remises au transporteur désigné 
au contrat. Le fournisseur prend à sa charge les frais de transport nécessaires pour acheminer les 
marchandises jusqu’au lieu de livraison convenu par les parties et s’engage à fournir à la société 
acheteuse une assurance contre le risque de perte ou de dommages des marchandises pouvant 
survenir pendant le transport.  
 
La Commission rappelle que la clause de réserve de propriété est sans effet sur les modalités de 
comptabilisation de l’achat de marchandises dans les comptes annuels de la société acheteuse.  
 
La Commission estime que le fournisseur transfère le contrôle des marchandises à la société acheteuse 
lors de la remise des marchandises au transporteur. En effet, en application de l’incoterm CIP, à la date 
de remise des marchandises au transporteur, le fournisseur perd les risques et les avantages liés aux 
marchandises, quand bien même il n'aurait pas payé le transporteur.  
 
Le chargement des marchandises par le transporteur chez le fournisseur est intervenu fin décembre 
2017. En conséquence, compte tenu des conditions générales de vente définies dans le cadre de la 
transaction commerciale et en application des articles 211-1 et 212-1 du Plan comptable général, les 
marchandises en voie d’acheminement sont à comptabiliser en stocks, à la date de leur remise au 
transporteur, dans les comptes annuels de la société acheteuse clos au 31 décembre 2017. » 
 

 

 

Réponse de la Commission des études comptables 

 
Remarque liminaire : 
 
Des travaux relatifs à la comptabilisation du chiffre d’affaires sont en cours à l’Autorité des normes 
comptables. Le résultat de ces travaux n’étant pas encore connu à la date de rédaction de cette réponse, 
l’analyse ci-après est menée conformément aux textes actuellement en vigueur, sans tenir compte des 
éventuelles conséquences que pourrait avoir un futur règlement de l’Autorité des normes comptables. 
 

*** 
* 

 
Sur la base des informations communiquées, la Commission constate que : 
 

• Les conditions générales de vente stipulent que le transfert de propriété des marchandises 
n’intervient qu’après complet paiement du prix par l’acheteur, conformément à la clause de 
réserve de propriété qui y est prévue. En revanche, le transfert des risques associés aux 
marchandises intervient dès leur remise au transporteur ; 
 

• La société opère ses ventes à l’exportation en recourant aux Incoterms maritimes CFR et CIF. 
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Dans ce cadre, la Commission souligne : 
 

• qu’en vertu des Incoterms CFR et CIF, la société est réputée avoir livré les marchandises au 
moment où elles sont placées à bord du navire dans le port d’embarquement maritime ou fluvial 
convenu. C’est à cette date que s’opère le transfert des risques liés aux marchandises ; 
 

• que conformément à l’article 512-3 du PCG, la clause de réserve de propriété est sans 
incidence sur les modalités de comptabilisation du chiffre d’affaires. En présence d’une telle 
clause, le chiffre d’affaires est reconnu à la date de livraison des marchandises, et non à la date 
du transfert de propriété. 

 
Ainsi, et par référence à sa réponse EC 2018-13 précitée, la Commission relève que le contrôle des 
marchandises exportées est transféré au client dès leur remise à bord du navire au port 
d’embarquement convenu, la société cessant à cette date d’en assumer les risques et avantages. 
 
Compte tenu de ce qui précède, la Commission estime qu’au cas d’espèce, le fait générateur de 
comptabilisation du chiffre d’affaires relatif aux marchandises destinées à l’export et en cours 
d’acheminement à la clôture de l’exercice intervient à la date à laquelle ces marchandises sont mises à 
bord du navire dans le port d’embarquement convenu. À cette date, le produit est considéré comme 
acquis et réalisé au sens des articles 512‑4 et 513‑3 du PCG. 
 
Enfin, outre l’information à fournir dans l’annexe en application de l’article 832-18 du PCG le cas 
échéant, une information spécifique est à fournir concernant le fait générateur de comptabilisation du 
chiffre d’affaires afférent aux ventes réalisées par la société selon les Incoterms CFR et CIF. 
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